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U
ne délégation du Sud-Sou-
dan était à Stockholm à la
mi-février pour réclamer

que la compagnie pétrolière Lun-
dinPetroleumet le gouvernement
suédoisreconnaissentleurrespon-
sabilité dans les crimes contre les
droitsdel’hommecommisauSou-
danentre1997et2003dans lazone
oùopérait la société suédoise.

C’était lapremière foisdepuis le
référendumdejanvier2011etlavic-
toiredespartisansdel’indépendan-
ce du Sud-Soudan que l’affaire est
évoquéeenSuède,après lapublica-
tion, en juin2010, d’un rapport
accablantdelaCoalitioneuropéen-
nesur lepétrole auSoudan (ECOS).
«La Suède estunpays quiplaide en
faveur des droits de l’homme. On
veut lui demander d’être à la hau-
teur», a dit le révérend Mathew
M.Deng,députéduSud-Soudande
passage à Stockholm.

«Nousmanquerionsnotreobjec-
tif si nous regardions les obliga-
tions financières sans prendre en
compte la responsabilité morale»,
a insisté le révérend JamesNinrew,
membre d’une organisation non

gouvernementale, le Conseil de la
paixdeNuer, auSud-Soudan.

SelonECOS, 160000personnes
ont été déplacées et 12000 tuées,
suite aux activités pétrolières
dans la région. Dans une région
plutôt calme jusque-là, le rapport
notequ’«uneguerrevicieuseaécla-
té pour le contrôle des champs de
pétrole dans le bloc 5A entre des
groupes armés soutenant le gou-
vernement ou le SPLA», la branche
militaire duMouvement populai-
re pour la libération du Soudan.
Les déplacements de population
étaient motivés, selon le rapport,
par le désir de sécuriser les opéra-
tions pétrolières ou de construire
des infrastructures permettant
l’acheminementdupétrole.

«Guerre tribale»
«Nous ne commentons pas ce

rapport, déclare Maria Hamilton,
porte-paroledeLundinPetroleum,
qui a pris la suite de Lundin Oil.
Mais nous pensons que nous avons
contribué à quelque chose de posi-
tif pour le Soudan. Les déplace-
mentsetlesmorts,cen’estpasàcau-
sedenotreactivité surplace,maisà
cause de conflits entre différents
groupes. » «Une guerre tribale.

C’est ainsi que Lundin Oil voudrait
quenousconsidérionslaguerrecivi-
le au Soudan entre 1983 et 2005.
Mais cela concerne aussi autre cho-
se. Il s’agissait de pétrole», écrit la
journaliste suédoise Kerstin Lun-
dell dans son livreAffaires de sang
etdepétrole – LundinPetroleumen
Afrique (EditionsOrdfront, 2010).

Les soupçons sont suffisam-
ment forts pour que le procureur
suédois Magnus Elving ait décidé
d’ouvrir une enquête préliminaire
pour«crimecontre ledroit interna-
tional au Sud-Soudan pendant les
années1997à2003»,aprèslapubli-
cationdurapport d’ECOS.«Il s’agit
d’établir si des intérêts suédois ont

été impliqués dans des activités cri-
minelles, explique-t-il. Nous som-
mesdans la phase oùnous rassem-
blons des documents. Cela prendra
sixmois. Il faudra ensuite procéder
à leur analyse. Cette enquête est
d’une nature telle qu’elle prendra
plusieursannées.»

L’affairead’autantplusdereten-
tissement que l’actuel ministre
conservateur des affaires étrangè-
res,CarlBildt, a été administrateur
et actionnaire de Lundin Oil de
2000à2006, époqueà laquelle il a
renoncé à ce poste pour devenir
ministre. Il ne vendra ses actions
que plusieurs mois plus tard.
«Nous n’avons pas de commentai-
re à faire, souligne Anders Jörle,
porte-parole duministère suédois
des affaires étrangères,déclare-t-il
auMonde. Si des réclamations sont
faites,ellesdoiventêtrefaitesàl’en-
treprise.»

Les Sud-Soudanais souhaitent
queLundinOil reconnaisse sa fau-
te et que la Suède admette qu’elle
auraitpufairepressionsur lacom-
pagnie. En 2003, la compagnie
s’était retirée de la région après
avoirvendusespartspour100mil-
lionsde dollars.p

Olivier Truc
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L
ondres s’attachera à réformer
laCoureuropéennedesdroits
de l’homme (CEDH), a annon-

céKenClarke,dimanche20février,
espérant ainsi calmer la frondedes
eurosceptiques qui réclament le
retrait du Royaume-Uni de cette
instance supranationale. Alors que
lepays doit prendre, ennovembre,
la présidence du Conseil de l’Euro-
pe, chargé de faire appliquer les
jugementsdesmagistratsde Stras-
bourg,leministrebritanniquedela
justiceyvoit l’opportunitéde«cla-
rifier les relations entre les cours
nationales, les parlements natio-
nauxet la courde Strasbourg».

Mais, a prévenu M. Clarke,
connu pour ses positions plutôt
europhiles au sein du gouverne-
ment dirigé par le conservateur
David Cameron, « il n’est pas ques-
tion de dénoncer la Convention
européenne des droits de l’hom-
me», comme plusieurs députés,
pour l’essentiel des tories de l’aile
droite du parti, le réclament. «Les
colonels grecs ont jusqu’ici été les
seuls» à le faire, a-t-il ajouté, abon-
dantdans le sensde Jean-PaulCos-
ta, le président de la CEDH qui, le
17février, avaitmis en garde Dow-
ning Street contre toute tentation
de se retirer de cette instance,
arguantqu’iln’yavaitqu’unprécé-
dent en lamatière, celuide la«dic-
taturemilitaire»d’Athènes.

Le responsable tory venait en
effet d’annoncer la mise en place
une commission chargée d’étu-
dier les conséquences pour le

Royaume-Uni d’un retrait de la
CEDH. Ce ne serait pas pour tout
de suite, a précisé le 10 Downing
Streetalorsque les libérauxdémo-
crates, avec lesquelsM.Cameron a
formé un gouvernement de coali-
tion,sonttrèsattachésàlaConven-
tion européenne des droits de
l’homme. Mais les conclusions de
cette commission pourraient ali-
menter le programme des conser-
vateurs pour les prochaines élec-
tions législatives, prévues en
mai2015. Ce n’est pas la première
fois que M.Cameron invoque ses
partenaires pour modérer les
ardeurs de ses troupes euroscepti-
ques. Tout en tenant des propos
qui leur vont droit au cœur.

Il fautdireque, à laChambredes
communes, on apprécie de moins
enmoins lesmagistrats strasbour-
geois et ce qu’on appelle leur ingé-
rence. Comme en témoigne cette
affaire du droit de vote des prison-
niers, interdit en Grande-Bretagne
depuis 1870 : alors que la CEDH a
condamnélasituationbritannique
en 2005 et que leConseil de l’Euro-
pe a enjoint Londres de se mettre
en conformité avec son jugement
d’icià avril, lesélusontdéfié l’insti-
tution,dontilsjugentlesprérogati-
ves trop étendues. Le 10février, ils

ont adopté, par 234 voix pour et 22
contre, une motion qui établit la
«primauté» du pouvoir législatif
national encequi concerne ledroit
devotedesprisonniers.

Ce vote, qui a reçu le soutien du
premierministre – que cela «rend
physiquement malade de simple-
ment envisager de donner le droit
de vote à quiconque est en prison»
–, n’engage en rien le gouverne-
ment qui s’interroge encore sur la
suite à donner à ce dossier.

80000prisonniers
Dans une note révélée par le

Times, les avocats du gouverne-
ment font valoir que Strasbourg
nepeut pas forcer Londres à appli-
quer sa décision ni à payer des
dommages et intérêts aux80000
prisonniers du royaume, estimés
à 143millions de livres (170mil-
lions d’euros). «En France, les trai-
tés internationaux s’imposent à la
loi nationale, en Grande-Bretagne,
les deux textes sont au même
niveau», explique un juriste.

Dans ce contexte, la Haute Cour
de justice a refusé, le 18février, tou-
te compensation à 585 prisonniers
plaignants.«LaCour [est là]simple-
mentpourfairerespecter les lois tel-
lesqu’ellesontétévotéesparleParle-

ment», aplaidé le jugeBrianLangs-
taff. Qui a même, sans doute pour
décourager de nouvelles plaintes,
condamné les prisonniers enques-
tion à payer chacun 76livres, soit
l’équivalentdepresquehuitsemai-
nesde travail derrière lesbarreaux.

«Les tribunaux britanniques ne
peuvent pas invoquer la Conven-
tioneuropéennedesdroitsdel’hom-
me pour statuer. Ils peuvent juste
signaler qu’elle est, le cas échéant,
incompatible avec la common
law», poursuit le juriste. Ce qu’a
récemment fait la Cour suprême à
propos du fichage à vie des crimi-
nels sexuels, provoquant là encore
la colèrede l’ailedroitedes tories.

Pour autant, poursuivent les
avocatsconseilsdugouvernement,
si Londres refusait d’obéir au
Conseil de l’Europe, «le Royaume-
Uni perdrait toute crédibilité inter-
nationale en matière de droits de
l’homme». Mais ils ont une solu-
tion: si le gouvernement«essayait
sérieusement» de changer la loi
pour autoriser les prisonniers à
voter,maisqu’ils’entrouvaitempê-
chéparWestminster, alors il aurait
fait ce qu’il faut «pour convaincre
Strasbourg» de sa bonne volonté.
Et s’en tirer àboncompte.p

VirginieMalingre

KenClarke, leministre de la justice britannique, souhaite une réformede laCEDH. PH. NOBLE/REUTERS
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Les jeunesBritanniques
peu attirés par Bruxelles

Mali

36morts lorsd’unebousculadeaprès
unprêchedansunstadedeBamako
BAMAKO.Aumoins 36personnes, en grandemajorité des femmes, ont
été tuées et 70 blessées, lundi 21février au soir dans le stadeModibo-
Keita de Bamako, au cours d’une bousculade qui a suivi le prêche d’un
imammalien. La bousculade a eu lieu dans le stadeModibo-Keita de
25000places, plein à craquer, lorsque la foule a voulu aller toucher
l’imamOusmaneMadaniHaïdara, «guide spirituel» très célèbre au
Mali, qui venait de terminer son prêche et de procéder à des bénédic-
tions à l’occasionde la fêtemusulmaneduMaouloud.
Les femmes étaient enpremière ligne et voulaient être touchées par le
religieux, afin d’être guéries et protégées par lui, ce qui explique qu’el-
les aient été les principales victimesde la bousculade. Elles sontmortes
piétinées et étouffées. – (AFP.)p

YémenLe président Saleh exclut de quitter le pouvoir
SANAA. Le président yéménite Ali Abdallah Saleh, aupouvoir depuis
trente-deuxans, a répondu, lundi 21février, aux étudiants qui deman-
dent sondépart qu’il ne partirait «quepar les urnes», autrement dit à la
fin de sonmandat actuel, en 2013. A l’occasion d’une conférence depres-
se, lundi 21février, le chef de l’Etat a regretté que les partis d’opposition
semontrent de plus enplus exigeants, en dépit des annonces politi-
ques et sociales faites depuis le soulèvement. Ali Abdallah Saleh tente
denouer undialogue avec les partis de l’opposition. Il a nommédes
commissionsd’enquête sur la brutale répression de ces derniers jours
et dépêché le vice-président dans un Sudbouillonnant. Les services de
sécurité ont de nouveau reçu la consigne dene pas faire usage de la vio-
lence face auxmanifestants.Mais la situationparaît figée, éloignant
chaque jour unpeuplus la perspective d’undialogue. – (Corresp.)

France-GabonAli Bongo reçu parNicolas Sarkozy
PARIS. Le président français Nicolas Sarkozy a reçu, lundi 21février à
l’Elysée, son homologue gabonais Ali Bongo, qui a succédé à son père
OmarBongo en août2009 à l’issue d’un scrutin contesté. Interrogé sur
la situationpolitique dans son pays, où l’opposantAndréMbaObame
s’est réfugié dans une agence onusiennede Libreville après s’être auto-
proclaméprésident,M.Bongo s’est refusé à tout commentaire. – (AFP.)

VaticanUn cardinal français chargé d’annoncer
le nomdu futur pape en cas de conclave
ROME. Le cardinal français Jean-Louis Tauran a été nommé, lundi
21 février, protodiacre, au cours d’une réunion présidée par le pape.
A ce titre, il lui reviendra de prononcer la formuleHabemus
papam et d’annoncer le nom du successeur de Benoît XVI, de la
loge centrale de la basilique Saint-Pierre, si toutefois cette éventualité
se présente avant octobre2013. A cette dateMgrTauran, 67 ans, devien-
dra alors cardinal-prêtre. – (AFP.)

International&Europe

«Il y a une sous-représentation

des citoyens britanniques dans

les concours d’entrée des institu-

tions européennes», a indiqué un

porte-parole de laCommission,

lundi 21février. Selon le Financial

Times,Bruxelles avait envisagé

depermettre auxBritanniques

denepasser les concours d’en-

tréequ’en anglais,mais cela

aurait été«illégal». Les candi-

dats doivent posséder deux lan-

guesde l’Union européenne,

dont leur languematernelle.

LaCoureuropéennedesdroitsdel’homme
exaspèrelesconservateursbritanniques
L’instanceeuropéenne jugequeLondresdoitaccorder ledroitdevoteauxdétenusdesprisons
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A
la veille de son 80e anniver-
saire, Mikhaïl Gorbatchev,
le dernier dirigeant soviéti-

que, est en forme. La preuve : il
s’est lancé dans une critique acer-
be du président DmitriMedvedev
et du premier ministre Vladimir
Poutine. La scène se déroulait au
siège de l’agence de presse Itar
Tass, lundi 21février, àMoscou.

Officiellement, le père de la
perestroïka avait convié la presse
pour parler de son anniversaire,
qui sera fêté le 2mars à Londres, et
d’un livre de souvenirs qu’il cher-
che à éditer. «Nous donnerons la
priorité à l’éditeur le plus offrant»,
a rappelé l’ancien secrétaire géné-
ral du Parti communiste de
l’Union soviétique, perpétuelle-
ment en quête de fonds pour ali-
mentersesœuvresdecharitéainsi
que sa fondation.

Très vite, l’actualité a repris ses
droits.Peut-oncomparerlarévolu-
tion arabe avec les événements
quiconduisirentà la chutedumur
de Berlin en 1989? Répondant par
l’affirmative,M.Gorbatchev a rap-
pelé que les foules en révolte au
Maghreb et au Proche-Orient
n’avaient «rien à perdre». «L’aspi-
ration à la liberté est un trait
humain», a-t-il estimé.

Osant la comparaison avec la
Russied’aujourd’hui, il a lâchéune
phrase assassine sur la longévité
de « l’équipe des Pétersbourgeois»,
soit l’entouragedeVladimirPouti-
neetdesonprotégéDmitriMedve-
dev, originaires de Saint-Péters-
bourg, l’anciennecapitaleimpéria-
le : «Cela fait longtemps qu’ils sont
là. Cela ne veut pas dire qu’ils sont
éternels, le constat vaut pour tout
lemonde.» L’homme en sait quel-
que chose, qui fut contraint de
démissionner le 25décembre 1991
de son poste de numéro un parce

que le pays qu’il dirigeait, l’URSS,
avait cessé d’exister.

Mikhaïl Gorbatchev s’est ensui-
te livré à une critique peu coutu-
mièredutandemaupouvoir,accu-
sé de « suffisance» ainsi que de
«manque de respect» envers les
électeurs.«Jen’aimepas leur façon
d’agir. (…)Quelle suffisancededire :
nous allons discuter et nousmettre
d’accord» sur celui qui sera candi-
dat à laprésidentielle de2012, a-t-il
fustigé.Or cette élection «n’est pas
l’affaire de Poutine, c’est celle de la
nation, celle des gens qui votent».

«Mauvaise copie»
Ces derniers jours, M.Gorbat-

chevamultiplié les interviewscin-
glantes : «Le systèmeen Russie me
fait honte», confiait-il récemment
à Radio Liberty. La Russie actuelle,
a-t-il dénoncé lundi, n’est qu’une
« imitation de démocratie» avec
son Parlement fonctionnant com-
me une chambre d’enregistre-
ment et son système judiciaire
aux ordres du pouvoir politique.
Quant à Russie unie, le parti au
pouvoir, il n’est qu’une «mauvai-
se copie du Parti communiste de
l’Union soviétique». Le monopole
qu’il exerce «ne peut favoriser le
développementde ladémocratie».

C’est la première fois que l’an-
cien Prix Nobel de la paix, dont la
voix est écoutée à l’étranger mais
ignorée en Russie, critique aussi
ouvertement Vladimir Poutine,
l’ancien président et l’actuel pre-
mier ministre, tenté par un nou-
veau mandat en 2012. Pourquoi
maintenant? Au début de février,
leKremlina fêté engrandepompe
le 80e anniversaire du président
défuntBoris Eltsine. Il s’agissait de
souligner la continuitédu tandem
avec Boris Eltsine, présenté com-
me l’hommequidonna la liberté à
la Russie. M.Gorbatchev n’avait
pas eudroit à un seulmot…p

Marie Jégo

MikhaïlGorbatchevéreinte
«lemanquederespect»
dupouvoirexécutifrusse
Lepèrede laperestroïkadéclareà lapresse:
«LesystèmeenRussiemefaithonte»

AStockholm,desSud-Soudanaisdénoncentlerôled’une
compagniesuédoisedansdescrimescommisauSoudan
160000personnesauraientétédéplacéeset12000tuées,enlienavec l’activitédeLundinPetroleum
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